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La Revue Juridique et Politique en Afrique, éditée par le Centre d’Etudes de Recherche et de 

Prospective en Afrique, arrive à point nommée, pour remplir un vide, au regard de sa 

préoccupation majeure en matière d’avenir et de ‘prospective de l’Afrique’. 

L’objectif de la Revue est de promouvoir la production scientifique de qualité des chercheurs, 

notamment les jeunes chercheurs africains, animés d’une vision prédictive du futur juridique 

de l’Afrique. 

 La Revue Juridique et Politique en Afrique comporte une version électronique et une version 

physique.  Elle a une dimension pluridisciplinaire et interdisciplinaire. A ce titre, elle participe 

à la diffusion des réflexions académiques de juristes et politistes de tous les horizons, de toutes 

les spécialités (droit public, droit privé, science politique, histoire du droit, théorie du droit, 

droit comparé, Common law, etc.). Elle accueille les articles, les commentaires des 

jurisprudences éclairants les problématiques nouvelles, en science juridique et politique en 

Afrique. 

Dédiée à l’étude de la vie juridique et politique en Afrique, la Revue veut saisir les méandres 

des évolutions contemporaines du continent, afin d’en prédire les configurations futures. 

La Revue souhaite à tous et toutes une bonne lecture. Puisse-t-elle être un moment 

d’enrichissement intellectuel pour tous ceux et celles qui la pratiqueront de façon assidue. 
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Propos introductifs 

Pr Eloi DIARRA 

Agrégé des facultés de droit, professeur émérite de l’Université de Rouen 

 

  

On ne parlera jamais assez des droits de l’homme. Depuis que l’homme a émergé de l’animalité, 

il a été doté de droits. Il s’est doté de droits. On parlera plus tard de droit naturel, ou de droit 

positif ; on parlera de droits subjectifs et de droits objectifs1. On multipliera les classifications 

des droits : on parlera tantôt de droits de l’homme, tantôt de droits humains ; on parlera de droits 

fondamentaux qu’on opposera à d’autres droits qui ne le seraient pas ! Mais ne s’agit-il pas 

toujours de l’Homme ! Car tout homme est l’Homme ! Et à l’égard de tout homme, l’intégralité 

des droits de l’Homme doit être observée. 

Ceci étant dit, la présente livraison de la Revue Juridique et Politique de l’Afrique, veut 

précisément centrer son attention sur l’état des droits de l’homme dans notre Afrique 

contemporaine. Avec un certain regard, car il ne peut être question d’en faire tout l’inventaire. 

Des choix ont été réalisés. Les productions qui sont présentées l’ont d’abord été dans le cadre 

d’un colloque qui eut, en son temps, un retentissement certain. Alors, j’invite les uns et les 

autres à venir s’abreuver aux propos tantôt désabusés, tantôt optimistes, tantôt imaginatifs, 

tantôt prospectifs qui sont proposés. Dans tous les cas, ils sont roboratifs, au sens où ils ne 

peuvent laisser indifférents ; ils interrogent, ils forcent, au minimum, à l’éveil, au maximum, 

ils obligent à prendre position pour ou contre. J’aimerais tant que les prises de position soient 

dominantes. 

Bien entendu, il ne peut être question d’enlever l’eau de la bouche des lecteurs, cependant, nous 

nous permettons de souligner quelques ouvertures soutenues par l’un ou l’autre des articles ici 

publiés. 

Ainsi, peu de personnes imaginent qu’il y ait un rapport entre commerce international, 

entreprises internationales et droits de l’homme. Et pourtant ! On a pris conscience, depuis des 

années, du rôle des multinationales dans la corruption qui s’est développée dans les Etats 

africains2. En la matière, la littérature économique et juridique est surabondante ! Mais au-delà 

                                                      
1 Sur ces concepts, voir ALLAND Denis et RIALS Stéphane (sous la dir.), Dictionnaire de culture juridique, PUF, 

2003, p. 507 et suiv. p. 546 et suiv. p. 529 et suiv., p. 548 et suiv. 
2 Voir Philippe JANOT, Firmes transnationales, corruption, Etats, une dynamique ambigüe, in Annuaire français 

de droit international, p. 426-435 
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de la corruption des élites politiques et économiques des Etats du ‘sud global’3, ces 

multinationales portent, selon les travaux ici publiés4, aux droits de l’homme. Pour ne retenir 

qu’un exemple, ne sont-elles pas les entreprises qui exportent, régulièrement, les déchets 

dangereux du nord vers le sud, avec en portant ainsi atteinte au droit à la santé ou au droit à un 

environnement sain ; elles font souvent travailler les hommes et femmes dans des conditions 

totalement prohibées dans les Etats du nord. 

Ensuite, de nouvelles pratiques interrogent d’autres sociétés et ont parfois des répercussions 

jusque dans les sociétés africaines. Ainsi, en est-il de la « procréation non sexuée »5. Comment, 

en effet ne pas se poser la question de savoir si les conditions de la procréation médicalement 

assistée doivent se faire tout en respectant la dignité de la femme, de l’homme et un équilibre 

de la société. Tout peut-il être autorisé ? Toutes les manipulations sur les produits humains sont-

elles possibles ? Y a-t-il des limites à poser ? Est-il sain de procréer, grâce à la médecine et à la 

science à plus de soixante ans ? Est-il sain d’être la mère et la grand-mère de son enfant tout à 

la fois ? Ces interrogations n’ont pas encore reçu de réponse dans nos législations. L’article 

précité tente d’ouvrir la voie de la réflexion sur ces questions complexes de société. 

Enfin, des travaux portant sur « les droits humains à l’aune de la protection juridique des 

déplacés climatiques au Sahel »6, ou sur le mariage traditionnel et les droits de la femme en 

Côte d’Ivoire7 ou encore sur la « pratique de l’esclavage par ascendance8 » dans le Mali 

d’aujourd’hui soulèvent tous des problématiques qui interrogent. Ne serait-ce que dans la 

formulation. Qu’est-ce qu’un déplacé climatique ? Comment peut-on parler de mariage 

traditionnel alors que la législation nationale a défini les conditions de tout mariage ? Car selon 

elle, il n’y a plus ni mariage traditionnel ni mariage moderne, il y a tout simplement le mariage 

consacré par le législateur ! Comment peut-on parler d’esclavage par ascendance alors que dans 

l’esprit de tout un chacun l’esclavage est aboli et que la constitution consacre l’égalité de tous 

                                                      
3 Concept nouveau désignant l’ensemble des Etats sous-développés ou émergents et opposés à la domination 

occidentale, en particulier américaine, mais n’adhérant pas pour autant à la vision russo-poutinienne de la division 

du monde actuel. On peut lui trouver dans antécédent, mais le ‘sud global’ relève des deux ou trois dernières 

années. 
4 Il s’agit de l’article du Pr Philippe DELEBECQUE, Les clauses relatives aux droits humains dans les contrats 

du commerce international et de celui du Pr Alain KENMOGNE SIMO, au sujet Du respect des droits humains 

en Afrique par les entreprises multinationales’, que l’on lira plus loin. 
5 On lira plus loin avec intérêt l’article de Dr Sylvie NGAMALEU DJUIKO 
6 Voir l’article, ci-dessous, du Pr Yamadou CAMARA, de l’Université des sciences juridiques et politiques de 

Bamako (USJPB - Mali) 
7 Article, ci-dessous, de Dr Obikouho Jeanne-Josée de l’Université Alassane Ouattara de Côte d’Ivoire 
8 Voir article, ci-dessous, de Dr Seydou YALCOUYE, de la faculté des sciences administratives et politiques de 

l’USJPB. 
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les individus et de tous les citoyens ? Dans toutes ces hypothèses n’est-on pas en face, soit de 

vides juridiques, soit en réalité de non-respect de la loi existante ? Si néanmoins la question est 

posée, en quoi tient la réponse : dans l’instauration d’une répression sévère ou dans un 

changement des comportements sociétaux à travers la mise en œuvre d’une action éducative 

vigoureuse ? Or, l’on sait combien la modification des mentalités ou du changement des 

comportements sont difficiles à obtenir. 

L’attention aurait pu être retenue par d’autres propositions d’articles de cette première livraison 

de la Revue juridique et politique de l’Afrique. Nous avons retenu ceux-ci par goût et non pour 

la pertinence des problématiques qu’ils soulèvent, car les autres en ont tout autant. 

A maints égards, la présente publication suscite, à tous les coups, la réflexion. Puisse-t-elle 

connaître le succès qu’elle mérite et puissent les livraisons suivantes continuer à ouvrir de 

nouveaux horizons aux droits humains en Afrique et contribuer à leur promotion et à leur 

respect. 

 

                                                                                                     Pr Eloi DIARRA 

           Agrégé des facultés de droit, professeur émérite de l’Université de Rouen (France) 
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